














ADULLACT

BORDEREAU D'ACQUITTEMENT DE TRANSACTION

Collectivité : SDIS80

Utilisateur : Lasalle Caroline

Paramètre de la transaction :

Type de transaction : Transmission d'actes

Nature de l'acte : Délibérations

Numéro de l'acte : CA_D1_30_11_20

Date de la décision : 2020-11-30 00:00:00+01

Objet : Installation du CASDIS

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 5.2 - Fonctionnement des assemblees

Identifiant unique : 080-288000011-20201130-CA_D1_30_11_20-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichier contenus dans l'archive :

Fichier Type de fichier Taille du fichier

Nom métier :

080-288000011-20201130-CA_D1_30_11_20-DE-1-1_0.xml text/xml 852

Nom original :

D1.pdf application/pdf 642909

Nom métier :

99_DE-080-288000011-20201130-CA_D1_30_11_20-DE-1-1

_1.pdf

application/pdf 642909

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 18 décembre 2020 à 16h23min42s Dépôt initial

En attente de transmission 18 décembre 2020 à 16h23min42s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 18 décembre 2020 à 16h23min44s Transmis au MI

Acquittement reçu 18 décembre 2020 à 16h25min54s Reçu par le MI le 2020-12-18
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ADULLACT

BORDEREAU D'ACQUITTEMENT DE TRANSACTION

Collectivité : SDIS80

Utilisateur : Lasalle Caroline

Paramètre de la transaction :

Type de transaction : Transmission d'actes

Nature de l'acte : Délibérations

Numéro de l'acte : CA_D2_30_11_20

Date de la décision : 2020-11-30 00:00:00+01

Objet : Election des vice-présidents et des membres du

Bureau du Conseil d'Administration du Service

Départemental d'Incendie et de Secours de la

Somme

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 5.1 - Election executif

Identifiant unique : 080-288000011-20201130-CA_D2_30_11_20-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichier contenus dans l'archive :

Fichier Type de fichier Taille du fichier

Nom métier :

080-288000011-20201130-CA_D2_30_11_20-DE-1-1_0.xml text/xml 973

Nom original :

D2.pdf application/pdf 458798

Nom métier :

99_DE-080-288000011-20201130-CA_D2_30_11_20-DE-1-1

_1.pdf

application/pdf 458798

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 18 décembre 2020 à 16h25min56s Dépôt initial

En attente de transmission 18 décembre 2020 à 16h26min01s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 18 décembre 2020 à 16h26min29s Transmis au MI

Acquittement reçu 18 décembre 2020 à 16h26min40s Reçu par le MI le 2020-12-18
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ADULLACT

BORDEREAU D'ACQUITTEMENT DE TRANSACTION

Collectivité : SDIS80

Utilisateur : Lasalle Caroline

Paramètre de la transaction :

Type de transaction : Transmission d'actes

Nature de l'acte : Délibérations

Numéro de l'acte : CA_D3_30_11_20

Date de la décision : 2020-11-30 00:00:00+01

Objet : Délégation de compétences du CASDIS au

Bureau

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 5.2.2 - délégations à l'exécutif ou au bureau

Identifiant unique : 080-288000011-20201130-CA_D3_30_11_20-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichier contenus dans l'archive :

Fichier Type de fichier Taille du fichier

Nom métier :

080-288000011-20201130-CA_D3_30_11_20-DE-1-1_0.xml text/xml 920

Nom original :

D3.pdf application/pdf 516452

Nom métier :

99_DE-080-288000011-20201130-CA_D3_30_11_20-DE-1-1

_1.pdf

application/pdf 516452

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 18 décembre 2020 à 16h27min14s Dépôt initial

En attente de transmission 18 décembre 2020 à 16h27min15s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 18 décembre 2020 à 16h27min16s Transmis au MI

Acquittement reçu 18 décembre 2020 à 16h30min44s Reçu par le MI le 2020-12-18
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ADULLACT

BORDEREAU D'ACQUITTEMENT DE TRANSACTION

Collectivité : SDIS80

Utilisateur : Lasalle Caroline

Paramètre de la transaction :

Type de transaction : Transmission d'actes

Nature de l'acte : Délibérations

Numéro de l'acte : CA_D4_30_11_20

Date de la décision : 2020-11-30 00:00:00+01

Objet : Délégation de compétences du CASDIS au

Président

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 5.2.2 - délégations à l'exécutif ou au bureau

Identifiant unique : 080-288000011-20201130-CA_D4_30_11_20-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichier contenus dans l'archive :

Fichier Type de fichier Taille du fichier

Nom métier :

080-288000011-20201130-CA_D4_30_11_20-DE-1-1_0.xml text/xml 924

Nom original :

D4.pdf application/pdf 461999

Nom métier :

99_DE-080-288000011-20201130-CA_D4_30_11_20-DE-1-1

_1.pdf

application/pdf 461999

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 18 décembre 2020 à 16h28min32s Dépôt initial

En attente de transmission 18 décembre 2020 à 16h28min32s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 18 décembre 2020 à 16h28min43s Transmis au MI

Acquittement reçu 18 décembre 2020 à 16h37min26s Reçu par le MI le 2020-12-18
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ADULLACT

BORDEREAU D'ACQUITTEMENT DE TRANSACTION

Collectivité : SDIS80

Utilisateur : Lasalle Caroline

Paramètre de la transaction :

Type de transaction : Transmission d'actes

Nature de l'acte : Délibérations

Numéro de l'acte : CA_D5_30_11_20

Date de la décision : 2020-11-30 00:00:00+01

Objet : Désignation des assistants du Président à la

commission d'appel d'offres

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 5.3 - Designation de representants

Identifiant unique : 080-288000011-20201130-CA_D5_30_11_20-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichier contenus dans l'archive :

Fichier Type de fichier Taille du fichier

Nom métier :

080-288000011-20201130-CA_D5_30_11_20-DE-1-1_0.xml text/xml 902

Nom original :

D5.pdf application/pdf 469192

Nom métier :

99_DE-080-288000011-20201130-CA_D5_30_11_20-DE-1-1

_1.pdf

application/pdf 469192

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 18 décembre 2020 à 16h33min54s Dépôt initial

En attente de transmission 18 décembre 2020 à 16h38min09s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 18 décembre 2020 à 16h39min18s Transmis au MI

Acquittement reçu 18 décembre 2020 à 16h40min49s Reçu par le MI le 2020-12-18

Page 1
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PREAMBULE 

Le code général des collectivités territoriales définit les dispositions législatives et réglementaires régissant 
le fonctionnement des conseils d�administration de SDIS (Articles L1424-24 à L1424-30). 

TITRE I  
OBJET DU CONSEIL D�ADMINISTRATION 

Article 1 : 

Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions de fonctionnement du conseil d�administration du 
SDIS de la Somme constitué en application par l�article L1424-24 du CGCT. 

Article 2 : Rôle du conseil d�administration 

� Compétences d�ordre administratif 

Le conseil d�administration règle par ses délibérations les affaires relatives à l�administration du SDIS. Il vote 
le budget et le compte administratif, détermine le calcul et les modalités des contributions financières des 
collectivités locales et EPCI. 

� Compétences d�ordre opérationnel 

Le conseil d�administration donne un avis sur le règlement opérationnel et définit les moyens consacrés aux 
actions de prévention des risques de sécurité civile. Il donne un avis sur le schéma départemental d�analyse 
et de couvertures des risques (SDACR). 

Article 3 : Publicité des actes 

Le dispositif de ces délibérations ainsi que les actes du président qui ont un caractère réglementaire sont 
publiés dans un recueil des actes administratifs du SDIS.  

TITRE 2 
COMPOSITION DU CONSEIL D�ADMINISTRATION 

Article 4 : Membres du Conseil d�Administration 

a) Membres avec voix délibérative 

Les membres du Conseil d�Administration du SDIS de la Somme sont au nombre de 17. Ils sont élus dans 
les conditions prévues à l�article L1424-24 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

Le conseil d�administration est composé des représentants du département, des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de secours et de lutte contre 
l�incendie.  

L�assemblée installée le 30 novembre 2020 comprend ainsi 11 représentants du département, 2 
représentants des communes et 4 représentants des EPCI. 

b) Membres avec voix consultative 

Assistent aux réunions avec voix consultative : 
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• Le directeur départemental des services d�incendie et de secours, 

• Le médecin chef du service de santé et de secours médical, 

• Le président de l�Union Départementale des sapeurs-pompiers de la Somme 

Siègent également en leur qualité de membres élus à la commission administrative et technique des 
services d�incendie et de secours (CATSIS) : 

• Un sapeur-pompier professionnel officier,  

• Un sapeur-pompier professionnel non-officier,  

• Un sapeur-pompier volontaire officier,  

• Un sapeur-pompier volontaire non-officier,  

• Un fonctionnaire territorial n�ayant pas la qualité de sapeur-pompier professionnel.  

c) Membres de droit 

Le préfet ou son représentant assiste de plein droit aux séances du conseil d�administration. Il ne participe 
pas au vote. 

Le payeur départemental, comptable de l�établissement, assiste également aux séances. Il ne participe pas 
au vote. 

Article 5 : Procuration 

Un membre titulaire qui ne peut assister à la réunion et qui ne peut se faire remplacer par son suppléant 
peut donner une procuration à un autre administrateur. Le nombre de procuration par administration est 
limité à un. 

Article 6 : Suppléance. 

En cas d�absence ou d�empêchement, les membres élus du Conseil d�Administration sont remplacés par 
leurs suppléants qui exercent la plénitude des pouvoirs du titulaire en ses lieux et place.  

En cas de vacance d�un siège de représentant titulaire du département, des communes ou des EPCI, le 
suppléant est appelé à siéger pour la durée du mandat restant à courir.  

Article 7 : La démission 

Lorsqu�un administrateur donne sa démission, il l�adresse au président qui la communique au conseil lors de 
sa prochaine réunion. 

L�administrateur est alors remplacé par son suppléant pour la durée du mandat restant à courir. 

Article 8 : Présidence (L 1424-27 et L 1424-30 du CGCT) 

Le Président du Conseil d�Administration et, en son absence, un des Vice-Présidents, préside le Conseil 
d�Administration. 
Le Président du Conseil d�Administration est de droit le Président du Conseil Départemental ou l�un des 
membres du Conseil d�Administration désigné par le Président du Conseil Départemental après le 
renouvellement des représentants du département et celui des représentants des communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, pour une durée de six ans. 

Le Président du Conseil d�Administration est garant de la bonne administration du Service Départemental 
d�Incendie et de Secours. Il prépare et exécute les délibérations du Conseil d'Administration. Il passe les 
marchés au nom de l�établissement, reçoit en son nom les dons, legs et subventions. Il représente 
l�établissement en justice et en est l�ordonnateur.

  
Article 9 : Vice-Présidence 

Les Vice-Présidents sont élus par les membres du Conseil ayant voix délibérative, à la majorité absolue de 
ces derniers. 
Ceux-ci suppléent le Président dans ses fonctions pour la gestion des affaires courantes en cas d'absence, 
d'empêchement ou de vacance de ce dernier. A ce titre, ils peuvent bénéficier d�une délégation de signature 
correspondant à leurs fonctions. 
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Article 10 : Bureau 

Le Bureau est composé du Président, des 3 Vice-Présidents et, le cas échéant, d�un membre 
supplémentaire. 

Il peut se voir déléguer par voie de délibération des compétences par le CASDIS à l'exception de celles liées 
à l'adoption du budget, du compte administratif, à la composition du CASDIS et aux modalités de calcul des 
contributions financières des communes, EPCI et département au budget du SDIS. 

Il se réunit sur l'initiative du Président qui peut également déléguer certaines de ses compétences aux 
membres du Bureau. 

Il délibère dans les domaines qui lui ont été délégués et peut émettre des avis dans toute autre matière. 

TITRE II  
PREPARATION DES SEANCES - MODALITES DE CONVOCATION 

Article 11 : Périodicité des séances (L 1424-28 du CGCT) 

Le Conseil d�Administration se réunit sur l�initiative de son Président, au moins une fois par semestre. 

Le Président peut réunir le Conseil d�Administration chaque fois qu�il le juge utile. 

En cas d�urgence, le Conseil d�Administration se réunit sur convocation de son Président, sur l'initiative de 
celui-ci ou sur demande du Préfet ou de cinq de ses membres, sur un ordre du jour déterminé.  

Article 12: Convocations 

Les convocations sont adressées par le président aux membres du conseil d�administration par voie 
électronique � ou par voie postale à la demande de l�administrateur � douze jours calendaires avant la date 
de la réunion. Cependant, en cas d�urgence, le délai peut être ramené à un jour franc par le président. 

Les convocations indiquent la date, l�heure, le lieu de réunion ainsi que l�ordre du jour.  

Article 13 : Accès aux dossiers préparatoires 

Les questions inscrites à l�ordre du jour des séances du Conseil d�Administration font l�objet de rapports 
écrits, adressés individuellement aux membres du Conseil, 8 jours avant la réunion, et qui s�en muniront lors 
de chaque séance pour en délibérer. 

L�envoi des rapports peut se réaliser par voie dématérialisée. Ainsi, les documents seront mis à disposition 
pour le site suivant : https://www.e-coffrefort.fr/secure_login.php et seront accessibles grâce à un identifiant 
et un mot de passe. 

Article 14 : Ordre du jour 

Le Président fixe l�ordre du jour et se réserve la faculté d�inscrire au début de chaque séance du Conseil 
d�Administration des questions complémentaires sur lesquelles il y a lieu de délibérer en urgence. 

Article 15 : Questions orales 

Les membres du Conseil d�Administration ont le droit d�exposer en séance des questions orales ayant trait 
aux affaires de l�Etablissement Public. Elles ne peuvent comporter d�imputations personnelles et ne donnent 
pas lieu à débat. 

Les questions sont adressées au Président 48 heures au moins avant chaque séance. Celles nécessitant 
une étude approfondie devront être adressées 8 jours francs avant la séance. 

A défaut, il sera répondu à la question, à l'occasion de la séance suivante. 
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Si le nombre, l�importance ou la nature des questions le justifient, le Président peut décider de les traiter 
dans le cadre d�une séance spécialement organisée à cet effet. 

Article 16 : Informations complémentaires demandées à l�administration de l�Etablissement Public 

Toute question, demande d�informations complémentaires ou intervention d�un membre du Conseil auprès 
de l�administration devra être adressée au Président. 

Les informations devront être communiquées aux membres intéressés pour l�ouverture de la séance si elles 
se rapportent à une affaire inscrite à l�ordre du jour. 

Dans les autres cas, les informations disponibles seront communiquées dans la quinzaine suivant la 
demande. 

TITRE III  
ORGANISATION DES DEBATS � VOTE DES DELIBERATIONS 

Le Conseil d�Administration règle par ses délibérations les affaires relatives à l�administration du Service 
Départemental d�Incendie et de Secours (art 1424-29 du CGCT). 

Article 17 : Déroulement des séances 

Le Président ouvre la séance, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met 
aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, et en proclame les résultats. 

Le Président appelle les affaires figurant à l�ordre du jour en suivant le rang d�inscription. 

Chaque affaire fait l�objet d�un résumé oral sommaire par le Président ou les rapporteurs désignés par lui. 
Cette présentation peut être précédée ou suivie d�une intervention du Président lui-même. 

Article 18 : Secrétariat des séances 

Le Directeur Départemental des Services d�Incendie et de Secours assure le secrétariat des séances. 

Les fonctionnaires de l�Etablissement Public assistent en tant que besoin aux séances du Conseil 
d�Administration. Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président et restent tenus à 
l�obligation de réserve telle qu�elle est définie par les dispositions du statut de la Fonction Publique 
Territoriale. 

Article 19 : Invitation de personnalités extérieures 

Les séances sont publiques. Cependant, sur la demande des administrateurs, le conseil d�administration 
peut décider, à la majorité absolue des membres présents, de se réunir à huis clos. 

Article 20 : Procès-verbal 

Un procès-verbal établi à chaque séance est rédigé par le secrétariat. 

Il est signé par le Président du Conseil d�Administration et transmis dans un délai d�un mois à compter de la 
séance aux membres du Conseil d�Administration. 

  
Article 21: Débats ordinaires 

La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil d�Administration qui la demandent. Les 
membres du Conseil prennent la parole dans l�ordre déterminé par le Président, de façon à ce que les 
orateurs parlent alternativement. Leur temps de parole peut être limité par le Président en cas d�abus 
manifeste. 

Si un orateur s�écarte de la question, le Président seul l�y rappelle. 
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Le Conseil d�Administration, consulté par le Président, peut interdire la parole pendant tout le reste de la 
séance à un membre rappelé deux fois à l�ordre, la décision étant prise sans débat. Si cette décision n�est 
pas respectée, le Président peut lever la séance. 

Les interpellations et les discussions de collègue à collègue sont interdites. 

Si une délibération paraît de nature à affecter la capacité opérationnelle du Service Départemental 
d�Incendie et de Secours ou la bonne distribution des moyens, le Préfet peut demander une nouvelle 
délibération. 

Article 22 : Débat d�orientation budgétaire 

Un débat a lieu sur les orientations générales du budget 2 mois maximum avant le vote du Budget Primitif. 

Pour la préparation de ce débat, il est mis à disposition des membres de l�administration 8 jours avant la 
séance, les données synthétiques sur la situation financière de l�Etablissement Public contenant notamment 
les éléments d�analyse rétrospective et prospective (principaux investissements projetés, niveau 
d�endettement et progression envisagée, recettes de fonctionnement et évolution, charges de 
fonctionnement et évolution). 

Chaque élu peut s�exprimer en principe sans qu�il y ait limitation de durée. 

Toutefois, le Conseil d�Administration peut fixer, sur proposition du Président, le nombre d�intervenants ayant 
à prendre la parole et la durée d�intervention impartie à chacun d�eux, en respectant l�égalité de traitement 
des élus et le droit d�expression de chacun. 

Article 23 : Votes 

Le Conseil d�Administration émet son avis sur les propositions du Président par un vote. 

Le Conseil d�Administration vote selon l�une des modalités suivantes : 
-  à main levée, 
-  au scrutin secret. 

Ordinairement, il vote à main levée. Le Président en constate les résultats. 

Les nominations sont toujours faites au scrutin secret. 

Les bulletins blancs et nuls n�entrent pas en compte dans le calcul de la majorité requise. 

Les abstentions n�entrent pas en compte dans le dénombrement des suffrages exprimés. 

Les procurations répondant aux critères de l'article 1 dernier paragraphe du présent règlement, sont 
comptabilisées dans le dénombrement des suffrages exprimés à l'exception des votes relatifs au budget et 
au montant des contributions financières des collectivités territoriales. 

Article 24 : Quorum 

- Quorum des séances du C.A.S.D.I.S. 

Le Conseil d'Administration ne peut valablement délibérer que si la moitié plus un des membres titulaires et 
suppléants du Conseil ayant voix délibérative sont présents. Les procurations ne sont pas comptabilisées 
pour établir le Quorum. 

- Délibérations "ordinaires" 

Les délibérations du Conseil d'Administration sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le 
Président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 

- Délibérations relatives au budget du S.D.I.S. et aux contributions financières 
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Les délibérations du Conseil d�Administration relatives au budget du Service Départemental d�Incendie et de 
Secours et au montant des contributions des Communes, des Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale et du Département sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ayant 
voix délibérative. 

Conformément à l'article 17 du présent règlement, les procurations ne doivent pas être prises en compte 
dans le calcul de la majorité requise. 

Article 25 : Clôture de discussions, suspension et clôture de séances 

Le Président prononce l�interruption des débats, les suspensions ainsi que la clôture des séances. 

Article 26 : Organisation des séances du conseil d�administration sous la forme de visioconférence 

� Dispositions générales 

Conformément à l�ordonnance n° 2014-1329 du 6 novem bre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial, le président du conseil d�administration peut décider qu�une 
séance du conseil d�administration à laquelle sont présentées des délibérations sera organisée au moyen 
d�une conférence téléphonique ou audiovisuelle. 

Le président informe les membres de la tenue du conseil d�administration sous la forme de visioconférence, 
de la date et de l�heure du début de la visioconférence ainsi que de la date et de l�heure à laquelle 
interviendra au plus tôt sa clôture. Cette information suit les règles définies par le présent règlement 
intérieur. 

� Modalités d�identification des participants   

Chaque membre du conseil d�administration sera identifié via une application dédiée et recevra une 
invitation du SDIS de la Somme, par courrier électronique, le jour de la tenue du conseil d�administration. Un 
lien Url lui permettra ensuite de rejoindre la séance en visioconférence.   

� Modalités de scrutin  

Le président indique l�ouverture des opérations de vote. Les votes ne peuvent avoir lieu qu�au scrutin public. 
En cas d�adoption d�une demande de vote secret, le président reporte ce point de l�ordre du jour à une 
séance ultérieure. Cette séance ne peut se tenir par voie dématérialisée. 

Le vote public sur chaque délibération sera organisé par appel nominal, dans des conditions garantissant sa 
sincérité. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du vote, qui est 
reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. Le procès-verbal est transmis par voie électronique à 
chaque membre du conseil d�administration et sera soumis à l�approbation du conseil d�administration lors 
de l�ouverture de la séance suivante. 

Enfin, en cas d�incident technique, la séance du conseil d�administration et la procédure de vote peuvent être 
poursuivies et reprises dans les conditions précédemment définies. 

� Autres dispositions 

Le quorum est apprécié en fonction de la présence des membres dans le lieu de réunion (s�il y en a) mais 
également de ceux présents à distance (en visioconférence). 
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TITRE IV 

COMMISSIONS 

Article 27 : Commissions spécifiques 

Le Conseil d�Administration peut, sur demande du Président, créer toute Commission chargée d�étudier un 
problème ou une question spécifique soumise soit par l�administration soit sur l'initiative de ses membres. 

Article 28 : Fonctionnement des Commissions 

Les Commissions instruisent les affaires qui leur sont soumises et en particulier, préparent les rapports 
relatifs aux projets de délibérations intéressant leur domaine d�activités. Elles peuvent entendre, en tant que 
de besoin, toute personne qualifiée et habilitée à cet effet. 

Elles n�ont pas de pouvoir décisionnel. 

Article 29 : Commission d�Appel d�Offres 

Conformément à l�article L 1424-30 du CGCT, le Président passe les marchés au nom de l�Etablissement 
Public. 

Le fonctionnement de la Commission d�Appel d�Offres est régi par les dispositions du Code de la Commande 
Publique. 

Article 30 : Commission Administrative et Technique

Il est institué auprès du Conseil d�Administration une Commission Administrative et Technique consultée sur 
les questions d�ordre technique ou opérationnel intéressant les Services d�Incendie et de Secours, sous 
réserve de respecter les compétences reconnues aux instances paritaires. 

Cette Commission se réunit de droit avant chaque réunion du C.A.S.D.I.S. dont l�ordre du jour prévoit des 
délibérations à caractère technique ou opérationnel. 

TITRE V 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT INTERIEUR 

Article 31 : Modification du règlement intérieur 

Les éventuelles modifications du présent règlement doivent être proposées par écrit, par le Président ou la 
moitié au moins des membres, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Ces propositions sont inscrites à l�ordre du jour d�une séance du Conseil d'Administration. 
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